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Article internet
Par l’AFP

Selon son ministre des Finances Olaf Scholz, 
l’Allemagne pourrait pâtir des récents déboires 
économiques de la Turquie, notamment à cause de 
ses nombreux investissements sur place.

La grave crise monétaire que connaît la Turquie constitue 
un risque supplémentaire pour l’économie allemande, en 
plus des tensions commerciales avec les États-Unis et 
des risques d’un Brexit sans accord, a déclaré le ministre 
allemand des Finances Olaf Scholz, dans un rapport 
mensuel publié ce lundi.

L’Allemagne est le deuxième investisseur étranger le 
plus important en Turquie

La devise turque, la lire, a perdu près de 40% de sa 
valeur face au dollar depuis le début de l’année, déstabilisée par les inquiétudes des investisseurs face à l’influence 
exercée par le président Recep Tayyip Erdogan sur la politique monétaire du pays et par l’escalade des tensions entre 
Washington et Ankara. Donald Trump a annoncé plus tôt dans le mois un doublement des droits de douane sur l’acier 
et l’aluminium turcs importés aux États-Unis, ce à quoi le gouvernement turc a répliqué en relevant les tarifs douaniers 
de certains produits américains.

Or l’Allemagne est le deuxième investisseur étranger le plus important en Turquie, qui a pour principal partenaire 
commercial l’Union européenne. Les liens économiques sont nombreux, en plus des liens démographiques, l’Allemagne 
comptant trois à quatre millions d’habitants ayant des racines turques. Olaf Scholz écrit dans son rapport que «les 
risques demeurent, en particulier en ce qui concerne l’incertitude sur la manière dont le Brexit va s’effectuer et sur les 
futures politiques commerciales des États-Unis». «Le débat chronique sur les droits de douane et la menace d’une 
guerre commerciale étouffent les activités commerciales», poursuit-il. «Les développements économiques en Turquie 
présentent un nouveau risque économique externe», ajoute-t-il.

Malgré ces risques, l’économie allemande reste dynamique, soutenue par les dépenses publiques, la consommation 
privée, les faibles taux d’intérêt, un marché du travail robuste et la hausse des salaires réels, estime le ministre des 
Finances. Les sociétés devraient également augmenter leurs investissements alors que l’économie mondiale demeure 
en bonne forme malgré la menace d’une guerre commerciale, écrit-il.

La crise monétaire turque, un «risque» pour 
l’économie allemande

Olaf Scholz. KAY NIETFELD/AFP
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REUTERS - Article internet

Par Frank Siebelt et Andrea Shalal, Juliette 
Rouillon pour le service français

La BCE est en engagée sur la voie d’une politique 
monétaire moins expansive, et le taux d’inflation prévu 
à 1,7% pour 2020 est conforme à ses objectifs à moyen 
terme de stabilité des prix, a déclaré le président de la 
Bundesbank Jens Weidmann. /Photo prise le 5 juillet 
2018/REUTERS/Lisi Niesner Thomson Reuters

BERLIN (Reuters) - La Banque centrale européenne (BCE) 
est en engagée sur la voie d’une politique monétaire moins 
expansive, et le taux d’inflation prévu à 1,7% pour 2020 est 
conforme à ses objectifs à moyen terme de stabilité des prix, 
a déclaré le président de la Bundesbank dans une interview 
publiée dimanche.

Jens Weidmann, candidat à la succession de Mario Draghi à 
la présidence de la BCE à partir d’octobre 2019, a déclaré au Frankfurter Allgemeine Sonntagszeitung que les taux 
d’intérêt augmenteraient probablement graduellement maintenant que la BCE avait changé d’orientation en matière 
de politique monétaire.

«Après les dernières décisions, une normalisation de la politique monétaire est prévisible,» a-t-il dit au journal, ajoutant 
que les taux seraient probablement relevés en conséquence. «Du point de vue actuel, le processus sera graduel et il 
prendra un certain temps», a-t-il ajouté.

La BCE a décidé en juin de mettre un terme d’ici la fin de l’année à son programme de rachat de 2.600 milliards d’euros 
d’obligations de la zone euro, tout en ajoutant que les taux resteraient inchangés au moins jusqu’à l’été prochain.
Jens Weidmann a également prôné une contraction du portefeuille de titres de la banque centrale, si le taux d’inflation 
le permet, afin de dégager davantage de marge de manoeuvre en cas de nouvelles crises dans l’avenir.

Le banquier central a jugé que la crise de la devise turque aurait un impact limité sur les banques allemandes du fait 
de l’amélioration des systèmes financiers dans leur ensemble.

Il a noté que la Turquie était numéro 16 sur la liste des partenaires commerciaux de l’Allemagne et ne contribuait qu’à 
hauteur de 1% à la production économique mondiale.

«Il est beaucoup plus difficile de calculer l’impact indirect, par exemple une perte générale de confiance qui affecte 
également d’autres économies émergentes», a-t-il dit.

Les agences de notation Standard & Poor’s et Moody’s ont abaissé vendredi soir leur note de crédit sur la Turquie 
après que la livre turque a perdu environ 40% de sa valeur face au dollar depuis le début de l’année.

LA BCE EN COURS DE NORMALISATION DE SA 
POLITIQUE MONÉTAIRE, DIT WEIDMANN

La BCE en cours de normalisation de sa politique monétaire -Weidmann | 
Crédits photo : DAVID FERNANDEZ/EFE/SIPA
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CRÉDIT



En France, le niveau de l’inflation est devenu 
supérieur au taux moyen auquel empruntent les 
ménages pour acheter un logement. Les taux réels 
sont donc pour le moment négatifs.

Sur le papier, gagner de l’argent en s’endettant est 
devenu possible. Les ménages qui empruntent pour 
devenir propriétaires commencent à goûter aux joies  
des taux « réels » négatifs . En juillet, l’inflation s’est 
élevée à 2,3 % selon l’Insee tandis que le taux moyen 
(hors assurance) des emprunts immobiliers s’est établi à 
1,43 % selon le baromètre Crédit Logement/CSA, soit un 
taux réel théorique de -0,87 %.

Dans un tel contexte, on ne s’enrichit pas en s’endettant 
à proprement parler. Mais la hausse des prix étant plus 
forte que les taux d’intérêt du crédit, un phénomène d’érosion monétaire s’installe peu à peu. Autrement dit, la valeur 
réelle des mensualités remboursées chaque mois à la banque diminue. Le coût de l’argent n’a donc jamais été aussi 
bas... à une nuance près : pour que ce phénomène bénéficie vraiment à l’emprunteur, il doit durer plusieurs années.
 
L’effet des banques centrales accommodantes
En dehors de l’Hexagone, il est déjà arrivé que des ménages empruntent à un taux inférieur à 0 %, même sans tenir 
compte de l’inflation.  Quelques emprunteurs scandinaves ou belges  avaient ainsi vu leur emprunt passer en territoire 
négatif, mais il s’agissait d’emprunts à taux variable. En France, ces crédits à taux révisables ne représentent qu’une 
infime minorité de la production et les banques limitent l’amplitude des hausses et baisses de taux pour éviter de 
passer sous les 0 %.
Bien plus que les particuliers, ce sont les Etats qui ont bénéficié de taux nominaux négatifs. Le rendement de nombreuses 
obligations souveraines est passé en territoire négatif sous l’effet des politiques monétaires accommodantes des 
banques centrales. La référence absolue de la dette souveraine, le taux allemand à 10 ans,  est passée sous les 0 % 
en 2016 . Autrement dit, les investisseurs ont payé l’Allemagne pour lui prêter de l’argent.

Crédit immobilier : gagner de l’argent en 
s’endettant est devenu possible

En août, les taux d’intérêt des crédits immobiliers baissent encore. - AFP
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Article internet
Par Anne-Sophie VION

Les conditions de prêts immobiliers restent 
globalement très attrayantes. Décotes 
supplémentaires, crédits longs profitent à certains 
profils d’emprunteurs.

Au coeur de l’été vous pouvez encore financer à crédit 
votre acquisition immobilière en profitant de conditions 
de taux d’intérêt fixes globalement exceptionnelles.
La tendance observée dans notre précédent baromètre 
du crédit immobilier de juillet se confirme. Les taux 
d’intérêt ne remontent pas, voire, dans certains cas, 
baissent encore. Ce qui permet de frôler les records 
passés. Et de compenser tout ou partie de  la hausse 
des prix de l’immobilier.

En août, relève ainsi le courtier en crédit Credixia, « les 
taux immobiliers demeurent proches des niveaux planchers observés en novembre 2016. La majorité de nos banques 
partenaires affichent des conditions financières à la baisse, en moyenne de 0,10 %, pour des prêts d’une durée 
supérieure à 10 ans. » Il est même possible d’obtenir jusqu’à 0,15 % de baisse dans les deux tranches de 13-15 ans 
et 19-20 ans, précise-t-il. 
Pour d’autres spécialistes du courtage, la majorité des établissements bancaires maintiennent leurs grilles de taux 
inchangées, quand les autres procèdent à des replis.
« Quelques banques ont renvoyé de nouvelles grilles de taux, étaye Sandrine Allonier, porte-parole de VousFinancer, 
en baisse de 0,05 % à 0,20 % selon les établissements, les durées des prêts et les profils des emprunteurs. D’autres 
les ont laissées stables. Seule une banque qui avait fortement baissé ses taux en juin, de 0,30 % à 0,50 % en fonction 
des durées, les a remontés. »

Moins de 2 % sur toutes les durées

Par l’intermédiaire de ce courtier, vous pouvez actuellement obtenir des taux moyens à 1,30 % sur 15 ans, 1,50 % sur 
20 ans et à 1,70 % sur 25 ans. Et, pour les « meilleurs profils » d’emprunteurs, il sera possible de négocier du 0,65 % 
sur 15 ans, 0,80 % sur 20 ans et même 1,35 % sur 25 ans !
Ce crédit bon marché tient en partie aux conditions de refinancement de banques qui restent bonnes alors que la BCE 
maintient sa politique de soutien à l’économie. Mais aussi à la concurrence qui reste vive entre établissements dans 
ce domaine.
Toutes durées confondues, et hors renégociation, les  taux de crédits à l’habitat ont atteint 1,43 % en moyenne , 
d’après l’étude mensuelle de l’Observatoire Crédit Logement/CSA, en recul de près de 1 point de base par rapport au 
mois précédent.

Fortes décotes

Certaines catégories d’emprunteurs peuvent obtenir des conditions encore plus favorables pour devenir propriétaire. 
« Ceux qui disposent d’un excellent dossier, précise Emprunt-Direct.com, bénéficient de taux en léger recul sur les 
durées supérieures à 15 ans. »
« Toutes les banques proposent des taux encore plus offensifs sur des profils très ciblés », ajoute Credixia. Le courtier 
cite les cas suivants : emprunteurs investissant en Ile-de France, professions libérales de santé ou juridiques, mono 
emprunteurs avec des revenus supérieurs ou égaux à 4.000 euros par mois, apport supérieur à 10 % de la valeur du 
bien, hors frais, revenus supérieurs à 100.000 euros par an et, enfin, emprunteurs déjà clients de la banque.
Pour ces derniers, souligne le courtier, « la décote peut atteindre 0,65 % s’il s’agit d’un excellent profil. Dans tous les 
cas, la banque fera le maximum pour s’aligner ou faire mieux que l’offre proposée par la concurrence afin de conserver 
son client. »

Crédit immobilier : des taux au beau fixe

En août, les taux d’intérêt des crédits immobiliers baissent encore. - AFP



Impact du prélèvement à la source

De leur côté, les ménages plus modestes peuvent profiter de l’allongement de la durée des crédits pour étaler leurs 
remboursements.
« A l’affût de nouveaux clients, explique Philippe Taboret, directeur général adjoint du courtier en crédit Cafpi, l es 
banques sont prêtes à faire quelques concessions. » Il précise : « On le voit notamment avec le succès des crédits 
longs. 25 ans, 30 ans et même 35 ans deviennent des durées habituelles de prêts, principalement pour les primo-
accédants qui cherchent à acquérir un bien. » Et, ce malgré les mesures qui leur sont défavorables :  suppression 
des aides à l’accession, recentrage du prêt à taux zéro (PTZ) .
Au beau fixe, le temps va-t-il virer à l’orage en matière de taux ? Les risques sont faibles pronostiquent ceux qui 
s’aventurent à l’exercice. Rien n’indique à ce jour que les conditions de crédit doivent se dégrader d’ici à la fin de 
l’année.
« Nous n’anticipons pas de remontée des taux de crédit immobilier avant l’année 2019 », estime Sandrine Allonier. 
S’il est encore trop tôt pour se prononcer pour 2019, « un risque semble toutefois identifié, met-elle en garde, celui 
de « la mise en place du prélèvement à la source [qui] pourrait avoir un impact psychologique négatif et déstabiliser 
les acheteurs potentiels en début d’année. »
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